








































































































































































































101 N°60 • Mai 2016

SOCIETE • HOMMAGE A...

L’année 2015 a vu disparaître deux personnalités, toutes deux liées à la Tunisie et 
plus précisément à l’enseignement en Tunisie : Pierre Thillet, mon professeur, et 
Jean-Charles Gateau, mon camarade.  

Pierre Thillet a été le professeur de philosophie de ceux qui, comme moi, ont passé 
leur « second bac » en 1950. Major de l’agrégation, il avait demandé à exercer en 
Tunisie, en ce collège Sadiki qui se distinguait par la formation bilingue -et biculturelle- 
qui y était dispensée. Il voulait en effet être dans un milieu intellectuel qui l’aiderait 
à apprendre l’arabe pour mener à bien les recherches qu’il entreprenait sur le vocabulaire 
de la falsafa et dont il devait devenir le grand spécialiste. Ces préoccupations ne 
l’empêchèrent en rien d’être un authentique professeur de philosophie de langue 
française et de traiter le programme comme s’il exerçait dans un grand lycée parisien. 
Grâce à l’ingéniosité budgétaire de notre directeur, Mohamed Attia, qui savait 
profiter du double statut de l’établissement, les Sadikiens candidats au second bac 
bénéficiaient de trois enseignements cloisonnés : Mahjoub Ben Miled et Fadhel Ben 
Achour assuraient en effet par ailleurs deux cours de philosophie en arabe. J’eus la 
chance de faire partie de la dernière promotion qui bénéficia de n n n 

n  Par Azzedine Guellouz

Pierre Thillet et Jean-Charles Gateau
La Tunisie au cœur



102N°60 • Mai 2016

SOCIETE • HOMMAGE A...

 n n n l’enseignement de Pierre Thillet. Je le vois encore revêtu 
d’une jebba blanche et coiffé d’un fez, arpentant avec son collègue 
Mahjoub Ben Miled «la cour Est» de l’établissement, où il était 
logé dans ce que nous appelions « pionville». 

Le jour de la rentrée, il posa à la classe cette question : qu’avez-
vous lu cet été? Les réponses défilèrent et je me souviens très 
bien que tous ceux qui m’ont précédé ont cité  Le Rire de 
Bergson. Je me demande encore d’où venait cette unanimité. 
Peut-être que le rire paraissait le sujet le plus abordable par 
lequel on pouvait pénétrer cet univers mystérieux dans lequel 
nous nous engagions. Un philosophe avéré en avait parlé, 
dont le nom nous avait été révélé par nos professeurs de 
lettres quand ils nous faisaient étudier Molière. Pour ma part, 
je n’avais pas lu Bergson. Je restai donc silencieux. C’est mon 
interrogateur qui répondit à ma place : vous avez lu dans le 
grand livre de la nature. Puis il embraya. C’est ainsi qu’il 
procéda à notre initiation à la philosophie. C’est dans sa classe 
que, le 9 octobre, mon père  m’envoya chercher. Il m’annonçait 
que ma mère, malade, me réclamait auprès d’elle. Quand 
j’arrivai, une foule d’amis et de parents entourait mon père. 
L’un d’entre eux me présenta ses condoléances. Je suis sûr 
que le psychologue, le pédagogue, l’homme de cœur surtout 
qu’était Pierre Thillet ne l’a pas oublié. A mon retour, la vie 
scolaire reprit. Pendant toute une année, je pus apprécier la 
science de Pierre Thillet et son art consommé de l’offrir en 
partage. 

Depuis, notre dialogue n’a presque jamais cessé. Dès l’année 
suivante, je le retrouvai près de la Sorbonne, où il enseignait, 
alors que j’étais en hypokhâgne, pensionnaire à Louis-le-
Grand. Après l’interruption des quelques années où il quitta 
Paris pour Le Caire - si mes souvenirs sont bons-, nous nous 
retrouvâmes et ne nous quittâmes plus, partageant ses malheurs 
—la mort de sa fille, puis de sa femme— mais aussi ses  
souvenirs— il suivait avec attention la carrière de certains 
de ses disciples — et surtout ses préoccupations philosophiques 
et politiques toutes centrées sur la Tunisie et plus généralement 
sur le monde arabe.

Mon ami Jean-Charles Gateau

Mon autre deuil est la perte de mon ami Jean-Charles Gateau. 
Nous nous sommes rencontrés à l’internat de Louis-le-Grand, 
où nous fûmes admis en octobre 1950. Dès qu’il entendit mon 
nom et mon prénom, il vint se faire connaître. Et j’étais moi-
même préparé à en faire un camarade. Le nom de Gateau m’était 
connu par la liste fameuse que les Sadikiens de la génération 
précédente, celle de mon père, avaient coutume de répéter : 

Cinq, Petit, Gateau, dans la Bouche de Lasnes (si je ne me trompe 
pas sur l’orthographe de ce dernier patronyme), mettant ainsi 
bout à bout les noms de cinq de leurs professeurs. Monsieur 
Gateau, le père de Jean-Charles, avait la particularité d’avoir 
enseigné le français puis l’arabe. Je crois me souvenir que mon 
père avait été son élève successivement dans ces deux matières. 
Lorsque je fis la connaissance du fils, le père était mort et la 
mère était directrice d’un établissement secondaire au Maroc. 

Le souvenir que je garde de mon camarade d’hypokhâgne est 
qu’il considéra que nous ne pouvions que partager tous nos 
loisirs. Il nous fallait découvrir ensemble ce pays avec lequel il 
n’avait guère plus d’attaches géographiques que moi. Dès nos 
premières vacances scolaires, nous décidâmes de commencer 
par une région unanimement reconnue : les châteaux de la Loire. 
Nous voilà partis, en autostop évidemment, puisque, à l’époque, 
c’était pratique courante et facile, pour Orléans. Et, ça ne s’invente 
pas, notre premier conducteur était au volant d’une voiture de 
pompiers marocaine qu’il devait reconduire au Maroc. Il fut 
plus qu’aimable avec nous, il nous paya des grogs  qui furent les 
bienvenus. Après l’avoir quitté, nous nous rendîmes à l’auberge 
de la jeunesse. Nous y trouvâmes, déjà installé, un congénère 
d’Indonésie ; et comme nous nous réjouissions de l’heureux 
hasard qui nous faisait rencontrer le ressortissant d’un pays qui 
venait d’obtenir son indépendance, nous nous préparions à 
d’heureux échanges. Il s’empressa de nous détromper. C’était 
un Néerlandais qui, de surcroît, considérait que les Indonésiens 
n’étaient pas encore aptes à se gérer eux-mêmes. Puis commença 
notre découverte d’Amboise, de Chambord et autres fleurons 
de la Renaissance.

Nous ne fîmes pas ensemble d’autres voyages mais notre amitié 
se confirma. C’est ainsi qu’il me confia, quelques années plus 
tard, qu’il détenait le manuscrit de ce que nous avions intitulé 
Le Voleur de paratonnerre, et qui était une variante du jeu 
littéraire pratiqué par les surréalistes, «le cadavre exquis». Depuis, 
nos carrières, divergentes, ne nous permirent plus de nous 
rencontrer, sinon à travers les études qu’il a menées sur Paul 
Eluard.  La façon dont le décès de Jean-Charles a été annoncé 
par Le Monde et les difficultés que j’ai rencontrées quand j’ai 
essayé de prendre contact avec l’Université Stendhal de Grenoble, 
dont il était professeur émérite, ne m’ont même pas permis de 
présenter mes condoléances à la famille de celui auquel me 
rattachaient tant de liens.

Oui ces deux êtres, mon professeur et mon camarade, avaient 
la Tunisie au cœur. Mais la Tunisie et la France d’aujourd’hui 
ont-elles un cœur ?n

A. G.
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otre pays était encore 
sous protectorat 
français. En ces temps 

glorieux, l’effervescence nationaliste battait 
son plein. Elle s’est déjà exprimée par des 
actions de plus en plus violentes à travers 

tout le pays et notre collège a été contaminé 
par le virus de ce patriotisme rampant.

Ces événements nous excitaient et on 
participait nombreux aux manifestations 
organisées intra-muros ou à l’extérieur 

Mon ami et  frère d’armes le colonel Ferchichi 
tel que je l’ai connu de 1950 à 2016

n  Par Général Elkateb 

J’avais encore 15 ans lorsque j’ai 
connu pour la première fois 
l’élève Hmida Ben Belgacem 
Ferchichi. C’était au début des 
années cinquante au collège 
Alaoui, en face de la caserne du 
4ème Zouave (Régiment 
français d’infanterie) à 
Montfleury Tunis. Nous y avons 
usé, ensemble, tant de fonds de 
culottes pendant les 6 ou 7 ans 
du secondaire. Lui, il venait de 
Béja et moi de Djerba. 
Rencontre Nord-Sud peu banale 
en ces temps difficiles. Il fallait 
avoir une raison valable, telle 
que s’inscrire à un collège, pour 
monter à Tunis ; si loin et si 
compliqué.Ú

N
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sous le nez de nos si chers voisins les 
Zouaves.  Ces  mani f es tat ions 
anticolonialistes étaient inspirées par nos 
«profs» tunisiens et dirigées par nos aînés 
des classes terminales. 

Monsieur Lucien Paye, le directeur français 
de l’Instruction publique (ministre de 
l’Education du Bey) était la cible privilégiée 
de notre colère. Notre slogan, commun 
à tous les lycées et collèges : «A bas Paye»… 
«A bas Paye», irritait les flics et déclenchait 
coups de matraque, bombes lacrymogènes 
et renvoi pour les meneurs et les plus 
excités d’entre nous.

Le directeur du collège, Monsieur Labarde, 
était un homme bien. Il était compréhensif  
lorsqu’on se hasardait à manifester en 
classe ou dans la cour. Il était respectable 
et respecté par tous. Mais son attitude 
envers nous n’était pas appréciée par 
l’autorité coloniale qui n’a pas tardé à le 
remplacer. D’ailleurs, très vite des rumeurs 
ont été ébruitées  discrètement  par «Am 
Mahmoud», le concierge, qui nous vendait 
de succulents casse-croûtes pendant la 
récréation. On disait qu’on allait le 
remplacer par un homme à poigne. La 

confirmation ne tarda  pas à nous tomber 
sur la tête. Et Monsieur Bramerais vint! 
On le disait un dur à cuire. Il venait du 
lycée Stéphen Pichon de Bizerte, réservé, 
paraît-il, aux enfants des colons ou aux 
fils des grandes tentes. Le nouveau directeur 
tarda à se montrer. Il faisait monter la 
pression par des rumeurs cauchemardesques. 
On le disait brutal et qu’il allait balayer 
tout sur son passage. Nous étions avertis 
qu’il venait pour nous mater. On faisait 
tout pour nous effrayer. En vain !

Lorsqu’on a aperçu un jour Monsieur 
Bramerais, devant la salle des «profs», 
nous avons découvert un «colosse», un 
«malabar» ! Il portait toujours des costumes 
sombres avec un large chapeau mou qui 
lui cachait  la moitié des yeux. Souvent, 
il arpentait couloirs, cours de récréation, 
salles de classe ou d’études. Notre cher 
nouveau directeur cherchait toujours et 
par tous les moyens à nous impressionner. 
Il n’arrêtait pas de rouler les mécaniques. 
Il appelait les troupes «antimanif» de la 
police pour un oui ou pour un non. Il a 
même, un jour d’été, provoqué un de nos 
camarades qui avait par hasard retroussé 
les manches  de sa chemise qui découvraient 

des biceps impressionnants. Notre directeur 
bien-aimé trouvait cela arrogant de la part 
d’un élève, ce qui l’irritait au plus haut 
point.

Cette agressivité nous excitait davantage 
et aiguisait encore plus notre patriotisme 
au fur et à mesure qu’on avançait en âge 
et  montait en classe. Au bout de 6 à 7 
ans, on était prêts pour la bagarre. Cette 
ambiance électrique par la faute de Monsieur 
Bramerais nous a encouragés, Ferchichi, 
moi-même et tant d’autres à opter sans 
hésitation pour la carrière militaire. Merci 
Monsieur Bramerais.

C’est ainsi qu’à la fin du secondaire, 
répondant à l’appel du nouveau ministère 
de la Défense nationale, nous nous sommes 
retrouvés, Hmida Ferchichi et moi-même, 
sans nous être concertés, au collège Sadiki 
pour passer le concours d’entrée à l’Ecole 
spéciale militaire inter armes (Esmia) St-
Cyr France.

Ayant réussi tous les deux ainsi que 120 
autres candidats, nous avons été enrôlés 
dans l’armée pour un contrat de 10 ans. Et 
ce fut pour une carrière commune n n n 
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Peut-on critiquer l’Ugtt ?

• Par Hédi Béhi

Billet

ercredi 14 avril 2016 : sur le plateau 
d’un talk-show, on discute de la grève 
des hôpitaux prévue pour le 28 avril 

avec comme invité principal, le maître d’œuvre de cette 
grève, Adel Zouaghi, secrétaire général adjoint de la 
Fédération nationale de la santé publique. Sûr de lui, 
toisant de haut ses interlocuteurs, il est devenu une célébrité 
nationale depuis le déclenchement de la crise. Calmement, 
il expose les motifs de cette grève, revient sur les péripéties 
de la crise qui secoue l’hôpital Habib-Bourguiba de Sfax. 
«Tout cela est dû à l’entêtement du ministre. Il tient à son 
militaire ; or l’hôpital est une institution civile qui doit être 
dirigée par un civil», explique-t-il, faisant allusion à la 
nomination d’un colonel médecin à la tête de l’hôpital. 
On a beau lui faire observer qu’il y a eu des militaires 
gouverneurs, des militaires P.D.G. d’entreprises publiques, 
des ministres même, il n’en démord pas : «Il n’est pas 
question d’accepter une militarisation de l’hôpital», martèle-
t-il. Le grand mot est lâché. Il reviendra dans sa bouche 
comme un leitmotiv au cours de l’émission. Une vidéo 
filmée à son insu est diffusée. On y voit Adel Zouaghi 
dans son bureau à l’hôpital, entouré de ses adjoints avec 
en toile de fond l’emblème de l’Ugtt. Il tance des journalistes 
de la chaîne El Hiwar Ettounissi venus lui demander 
l’autorisation d’effectuer un reportage dans l’hôpital : 
«Votre chaîne n’a pas été à la hauteur». En véritable maître 
de céans, il décline leur demande et les congédie, non 
sans les vouer aux gémonies : «Le jihad contre vous serait 
amplement justifié».

Les dirigeants de l’Ugtt ne cessent de répéter que leur 
organisation n’est pas un syndicat stricto sensu, mais une 
organisation nationale dont la vocation dépasse largement 
le cadre social, d’où ses fréquentes  incursions dans l’espace 
politique. Cumulant les avantages d’un syndicat et d’un 
parti politique, la centrale ouvrière est en train de se 

laisser glisser sur la pente savonneuse de l’hégémonisme 
(ettaghaouel), profitant de l’état de délitement où se trouve 
l’Etat. Elle veut avoir un droit de regard sur la politique 
du gouvernement, en amont comme en aval, sur le Plan, 
le modèle de développement, le statut de la Banque centrale, 
le recul de l’âge de la retraite et même le choix des ministres. 
Tout doit passer par le crible de l’Ugtt. 

«Yahia el ittihad aqwa qoua fil bled». C’est le slogan favori 
des syndicalistes. Ils le scandent dans les manifestations, 
lors des grèves, ils l’ont scandé dans la grande salle du 
palais de Carthage lors de la cérémonie en l’honneur du 
Quartette et même à Oslo. Il y a 2 000 ans, l’historien 
grec, Thucydide notait : «Toute force tend à aller jusqu’au 
bout de son pouvoir». Encouragée par l’implosion de Nidaa 
Tounès sacrifié sur l’autel des ambitions personnelles, 
l’Ugtt a pris du poids ces derniers mois, au point de se 
substituer à la classe politique et aux institutions 
républicaines. Elle est consciente de sa force et entend 
en user, se laissant entraîner dans des conflits sociaux 
sans fin. Car la centrale n’encadre pas ses adhérents, elle 
est leur porte-parole quoi qu’ils fassent, quoi qu’ils disent. 
«Je suis votre chef, donc je vous suis». «La classe ouvrière a 
toujours raison». Le secrétaire général adjoint de l’Ugtt, 
qui était intervenu par téléphone lors de l’émission télévisée 
mentionnée plus haut, s’était bien gardé de désavouer les 
responsables de la fédération de la santé. 

Se parant des oripeaux d’un syndicalisme plus proche de 
celui de Bakounine que de Farhat Hached, l’Ugtt est en 
train de mettre le pays à genoux et de détruire des centaines 
de milliers  de postes d’emploi à travers les grèves, les 
sit-in. Ses cadres étaient aux premiers rangs des 
manifestations de Kerkennah et du Kef. Mais le pire est à 
venir.n

H.B.

M


